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Lettre datee du 26 mai 2006, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer que le Conseil de securite a decide d’envoyer 
une mission au Soudan et au Tchad du 4 au 10 juin 2006. Cette mission sera 
conduite par M. Jones Parry, Ambassadeur du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. Les membres du Conseil sont convenus du mandat de la mission, 
qui figure dans l’annexe de la presente lettre. 

Apres consultation des membres, il a ete decide que la mission se composerait 
comme suit : 

M. Emyr Jones Parry, Ambassadeur (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord), chef de mission 
M. Cesar Mayoral, Ambassadeur (Argentine) 

M. Wang Guangya, Ambassadeur (Chine) 

M. Basile Ikouebe, Ambassadeur (Congo) 

M. Lars Faaborg-Andersen, Ambassadeur (Danemark) 

M me Jackie Wolcott Sanders, Ambassadrice (Etats-Unis d’Amerique) 

M. Konstantin Dolgov, Ministre (Federation de Russie) 

M. Jean-Marc de La Sabliere, Ambassadeur (France) 

M. Nana Effah-Apenteng, Ambassadeur (Ghana) 

M. Adamantios Th. Vassilakis, Ambassadeur (Grece) 

M. Shinichi Kitaoka, Ambassadeur (Japon) 

M. Oswaldo De Rivero, Ambassadeur (Perou) 

M. Jamal Nasser Al-Bader, Ministre (Qatar) 

M. Augustine P. Mahiga, Ambassadeur (Republique-Unie de Tanzanie) 

M. Peter Burian, Ambassadeur (Slovaquie) 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre et de son annexe comme document du Conseil de securite. 

Le President du Conseil de securite 
( Signe ) Basile Ikouebe 
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Annexe 


Mission du Conseil de securite au Soudan, au Tchad 
et au siege de l’Union africaine a Addis-Abeba 

Generalites 

• Demontrer que le Conseil de securite est resolu a travailler avec le 
Gouvernement soudanais, l’Union africaine et d’autres parties pour aider au 
reglement des divers problemes auxquels se heurte le Soudan. 

• Exprimer la profonde preoccupation du Conseil de securite devant les graves 
consequences qu’a pour la population civile le conflit qui se prolonge au 
Darfour, notamment la poursuite de la crise humanitaire ainsi que les 
repercussions sur le reste du Soudan et sur la region; et reaffirmer dans les 
termes les plus energiques que toutes les parties au conflit au Darfour doivent 
immediatement mettre fin aux violences et aux atrocites. 

• Reaffirmer l’attachement du Conseil de securite a la souverainete, a l’unite, a 
l’independance et a l’integrite territoriale du Soudan, qui ne seront pas remises 
en cause par le passage a une operation des Nations Unies au Darfour. 

• Sensibiliser l’opinion publique mondiale a la crise au Darfour ainsi qu’aux 
efforts deployes par l’Organisation des Nations Unies, et le Conseil de 
securite, pour y remedier. 

• Reaffirmer que le Conseil de securite se felicite du succes des pourparlers 
intersoudanais sur le conflit au Darfour tenus sous l’egide de l’Union africaine 
a Abuja (Nigeria), notamment en ce qui concerne le cadre de reglement du 
conflit au Darfour, dit «Accord de paix au Darfour», convenu entre les 
parties. 

• Souligner qu’il importe d’appliquer rapidement la totalite de l’Accord de paix 
au Darfour pour y ramener durablement la paix. 

• Demander aux parties a l’Accord de paix au Darfour de respecter les 
engagements qu’elles ont pris et de mettre l’Accord en application sans retard. 

• Inviter instamment les parties qui ne l’ont pas fait a signer l’Accord de paix au 
Darfour sans attendre et a ne rien faire qui pourrait en empecher l’application. 

• Exprimer l’intention du Conseil de securite de prendre, notamment en reponse 
a une demande de l’Union africaine, des mesures energiques et efficaces, telles 
que le gel d’avoirs et l’interdiction de voyager, a l’encontre de toute personne 
ou tout groupe qui contreviendrait a l’Accord de paix au Darfour, tenterait 
d’en empecher la mise en oeuvre ou commettrait des violations des droits de 
l’homme. 

• Souligner qu’il importe de lancer le dialogue Darfour-Darfour le plus tot 
possible en y associant toute une gamme de parties prenantes, afm d’expliquer 
l’Accord de paix au Darfour et d’elargir le soutien dont il beneficie. 

• Demander a toutes les parties interessees de prendre toutes les mesures 
voulues pour que la Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) reste 
assez efficace pour soutenir la mise en oeuvre de l’Accord de paix au Soudan. 
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• Reiterer l’appui exprime en faveur d’un passage a une operation des Nations 
Unies le plus rapidement possible, dans l’interet de la surete et de la securite 
de la population du Darfour. 

• Exprimer l’approbation par le Conseil de securite de la decision prise par le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine le 15 mai 2006, selon 
laquelle il convient de prendre des mesures concretes pour operer le passage 
de la MUAS a une operation des Nations Unies. 

• Demander aux parties a l’Accord de paix au Darfour de faciliter l’action de 
l’Union africaine, de 1’Organisation des Nations Unies, des organisations 
regionales et internationales et des Etats Membres et de collaborer avec eux 
pour hater le passage a une operation des Nations Unies. 

• Chercher activement des moyens d’agir immediatement pour renforcer encore 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine en 
vue d’un passage a une operation des Nations Unies. 

• Indiquer clairement que, pour le Conseil de securite, une operation des Nations 
Unies devrait avoir un caractere africain marque et compter une forte 
participation africaine. 

• Redire la crainte du Conseil de securite que les violences persistantes au 
Darfour ne viennent encore nuire a la situation dans le reste du Soudan et dans 
la region, notamment a la securite du Tchad et de la Republique centrafricaine. 

• Demander a tous les Etats de la region de cooperer pour garantir la stabilite 
regionale. 

• Souligner que le Secretaire general devrait, tout en demeurant en consultation 
etroite avec le Conseil et en cooperation et en consultation etroites avec les 
parties a TAccord de paix au Darfour, y compris le Gouvernement d’unite 
nationale, se concerter avec l’Union africaine a propos des decisions 
concernant le passage a une operation des Nations Unies. 

Soudan : questions concernant le Darfour 

• Indiquer clairement au Gouvernement soudanais les avantages de la presence 
d’une mission des Nations Unies au Darfour. 

• Evaluer l’appui supplementaire dont la MUAS a besoin pour pouvoir proteger 
les civils et atteindre les objectifs de sa mission. 

• Evaluer les nouvelles forces supplementaires dont la MUAS a besoin pour 
faire appliquer l’Accord de paix au Darfour. 

• Demander a toutes les parties de respecter la neutralite, l’impartialite et 
l’independance des agents de l’aide humanitaire, et insister sur la necessite de 
respecter le droit international humanitaire et les autres obligations 
internationales pertinentes. 

• Exiger de toutes les parties, en particulier du Gouvernement soudanais, 
qu’elles assurent un acces libre et sans entrave pour les organisations non 
gouvernementales et les organismes humanitaires et de secours. 
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• Evaluer la menace imminente de crise alimentaire au Soudan et la necessite 
pour les donateurs de degager des fonds supplementaires pour veiller a ce que 
le Programme alimentaire mondial ne manque pas de vivres. 

• Echanger des vues avec les organisations non gouvernementales sur les 
moyens d’ameliorer la situation humanitaire. 

• Evaluer l’ampleur de la violence sexiste au Darfour, proposer des 
recommandations pour remedier d’urgence a cette situation et evaluer les 
progres realises par le Gouvernement d’unite nationale en vue de l’application 
de son plan d’action pour la lutte contre la violence a l’egard des femmes au 
Darfour, notamment en ce qui concerne la suppression du formulaire n° 8 et le 
droit de demander reparation. 

• Reiterer la necessite de mettre fin au depeuplement force et appeler 1’attention 
sur P inquietude que suscite le nombre croissant de personnes deplacees. 

• Appuyer Paction menee par les organismes humanitaires et de secours au 
Darfour. 

• Evaluer Papplication des dispositions arretees par le Conseil de securite, 
notamment les sanctions ciblees et Pembargo sur les armes concernant le 
Darfour. 

• Demander instamment au Gouvernement soudanais et a toutes les autres 
parties au conflit au Darfour de cooperer pleinement avec la Cour penale 
internationale, conformement aux obligations qui leur incombent en vertu de la 
resolution 1593 (2005). 

Soudan : questions Nord-Sud et questions concernant le Sud-Soudan 

• Examiner les progres accomplis dans Papplication de l’Accord de paix global 
et la mise en place des institutions du Sud-Soudan, en soulignant combien il 
importe que toutes les parties respectent les accords conclus. 

• Evaluer le fonctionnement et la capacite operationnelle de la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS). 

• Evaluer, en application de la resolution 1663 (2006) du Conseil de securite, 
comment la MINUS pourrait s’attaquer plus efficacement au probleme pose 
par l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), qui continue de tuer et d’enlever 
de nombreux civils innocents au Soudan et ailleurs, et de les contraindre a se 
deplacer. 

• Reaffirmer P inquietude du Conseil de securite causee par la LRA et demander 
instamment que les autorites soudanaises reagissent d’urgence pour arreter les 
personnes faisant l’objet de mandats d’arret delivres par la Cour penale 
internationale. 

Union africaine (Addis-Abeba) 

• Echanger des vues sur le meilleur moyen de lancer le dialogue Darfour- 
Darfour. 
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• Saluer les efforts faits par l’Union africaine pour parvenir a une paix durable 
au Darfour, y compris les resultats obtenus par la MUAS et les efforts des 
Etats Membres et des organisations qui ont aide celle-ci. 

• Reiterer l’approbation par le Conseil de securite de la decision que le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine a prise le 10 mars d’appuyer en 
principe le passage de la MUAS a une operation des Nations Unies. 

• Demander a l’Union africaine de se concerter avec l’Organisation des Nations 
Unies, les organisations regionales et internationales et les Etats Membres a 
propos des ressources qu’il faut encore prevoir, au-dela de celles defmies par 
la mission conjointe devaluation de decembre 2005, pour donner a la MUAS 
les moyens de faire appliquer les arrangements de securite de l’Accord de paix 
au Darfour, dans l’hypothese d’une operation des Nations Unies prenant la 
suite de la MUAS. 

• Prendre note avec satisfaction et souligner l’importance de l’accroissement de 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine en 
vue de faciliter le passage de la MUAS a une operation des Nations Unies. 

• Demander instamment que soit rapidement convoquee une conference pour les 
annonces de contributions et evaluer les progres realises a cette fin, tout en 
indiquant clairement que l’obtention de fonds supplementaires pour la MUAS 
dependra de l’elaboration d’un plan realiste tendant a la renforcer. 

• Echanger des vues sur la menace posee par l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA) et les efforts actuellement deployes pour regler ce probleme. 

• Echanger des vues sur faction que mene l’Union africaine pour faire face a la 
crise au Tchad et pour retablir la paix et la stabilite dans la region. 

• Resserrer les relations entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine. 

• Echanger des vues sur les moyens de renforcer la MUAS pour qu’elle puisse 
proteger les civils, notamment grace a l’Organisation de patrouilles, 24 heures 
sur 24, 7 jours sur 7, aux alentours des camps de refugies. 

Relations entre le Soudan et le Tchad 

• Favoriser une baisse des tensions entre le Tchad et le Soudan. 

• Souligner combien il importe de maintenir la securite et la neutralite des 
camps de refugies et de personnes deplacees au Soudan et au Tchad. 

• Exprimer son inquietude devant le conflit opposant le Tchad et le Soudan et 
chercher une solution au probleme, en indiquant clairement que le Tchad et le 
Soudan doivent s’abstenir de toute action attentatoire a l’integrite de leur 
frontiere commune, et veiller a ce que leur territoire ne soit pas utilise pour 
destabiliser celui d’autres pays. 

• Demander au Tchad et au Soudan de respecter les obligations qui leur 
incombent en vertu de la Declaration et de l’Accord de Tripoli du 8 fevrier 
2006, et faire appliquer les mesures de confiance convenues. 

• Evaluer les incidences que le conflit au Darfour a sur le Tchad, et etudier les 
moyens de faire face aux problemes concernant, entre autres, les camps de 


06-36625 


5 



S/2006/341 


refugies, le recrutement d’enfants soldats, la securite des frontieres et la 
stabilite regionale en general. 

• Evaluer l’incidence que la fermeture de la frontiere entre le Tchad et le Soudan 
a sur les operations des organismes humanitaires des Nations Unies et sur 
celles des organisations non gouvernementales. 

Tchad 

• Evaluer la situation des refugies en provenance du Soudan et de la Republique 
centrafricaine, ainsi que celle des personnes deplacees au Tchad. 

• Indiquer clairement que toute tentative de prise du pouvoir par la force serait 
jugee inacceptable par le Conseil de securite et demander a toutes les parties 
au Tchad de renoncer a la violence. 

• Evaluer les consequences des attaques que les rebelles ont lancees recemment 
contre N’Djamena et Adre. 

• Lancer un appel en faveur d’un dialogue politique ouvert et continu avec les 
parties au Tchad qui acceptent de renoncer a la violence. 

• Appuyer Taction menee par les organismes humanitaires et de secours au 
Tchad, conformement au droit international humanitaire. 
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